
Déclaration de la délégation touarègue Assa. Tidawt. Temoust, Tin Hinan. Tilalt 

Merci madame la présidente. 

Notre intervention portera sur la relation terre et peuples autochtones. L'espace traditionnel de 
notre peuple a été partagé entre cinq pays Sahelo-Saharien (Algérie, Mali, Libye, Niger et 
Burkina Faso). Ces États issus de la décolonisation des années 1960 ont mis en place des 
administrations inadaptées qui constituent un obstacle à un développent réel des régions 
touarègues. 

Au Niger et au Mali les régions touarègues représentent les deux tiers de chacun des pays. Ces 
régions ont été intégrées à ces pays à leur création par l'administration coloniale française.  Ils 
sont composés en réalité d'une multitude de communautés ce qui implique qu'il n'existe pas 
d'ensemble culturelle homogène. De ce fait  la notion de minorités nationales n'a plus de sens. 
Notre communauté est une des plus importantes en nombre dans ces deux pays. 
Tout en reconnaissant l'ampleur du travail accompli par le Professeur  Martinez dans son 
rapport, nous déplorons l'absence de toute référence  à notre région et à l'Afrique  d'une manière 
générale. Nous sommes préoccupés par les conséquences qu'un tel oubli peut avoir sur 
l'évolution de nos rapports avec nos États. 

Dans nos pays il existe une tendance générale à l'élimination des diversités régionales en 
matière de gestion et d'administration de territoire. La négation des différences  est appuyée par 
des législations souvent génératrices de conflits. 

Par exemple : Le code rural au Niger donne la possibilité à chacun de posséder un espace 
naturel et en faire  l'utilisation qu'il souhaite. Il crée en principe dans l'esprit de tous une 
sécurité foncière  qui pourrait encourager des nouveaux investissements sur les terres. Cette 
réglementation réconforte  tout les propriétaires sédentaires et oublie la préoccupation de la 
majorité des éleveurs. Pour ces derniers, le comble de l'égoïsme serait de posséder une terre et 
d'en empêcher l'accès aux autres éleveurs. Ils y vivent au gré des contraintes climatique et en 
respectant les richesses qui y existent. Les efforts  pour augmenter la production vivrière se 
traduit souvent par la mise en exploitation des terres semi-arides et arides. Malgré les 
limitations climatiques et les modes de vie principalement pastorales des habitants de ces 
régions. Petit à petit leur territoire est grignoté par l'État qui le met à la disposition des 
agriculteurs et des populations locales se trouvent toujours dépossédées. 

Résultats : Chaque année ce sont des véritables conflits  qui opposent agriculteurs et éleveurs 
dans tous les pays du Sahel. Les autorités administratives se contentent de gérer la situation au 
cas par cas. 
Il existe pourtant une solution qui passerait par le développement réel et harmonieux des 
régions et une gestion des terres qui tiennent compte des diversités historiques et culturelles de 
chaque peuple. 
Il serait temps que nos États admettent que la libre administration peut être accessible à tous 
sans nécessairement renier leurs intérêts. 

C'est dans cette perspective que notre délégation demande le respect des spécificités  et des 
droits fondamentaux  des peuples autochtones. Ce respect passe nécessairement par une 
décentralisation des pouvoirs publics et une implication des populations dans la gestion de 



leurs territoires. La reconnaissance aux peuples autochtones de leur droit à l'autodétermination 
qui leur permettra une libre administration de leur territoire. 

Je ne voudrais pas madame la présidente, terminer ma déclaration sans évoquer un problème 
très urgent. Il s'agit de l'empoisonnement de points d'eau par les autorités maliennes et 
nigériennes. Ces pratiques ont pour objectifs  d'exterminer des populations gênantes et leurs 
animaux. Un exemple : le cas de Tin Assako, au nord du Mali. Dans une zone habitée par des 
Touaregs. La nappe phréatique de Tin Assako a été polluée par des produits toxiques jetés par 
les autorités maliennes dans des points d'eau de la région. Les populations de cette région 
continuent à consommer cette eau et les autorités ne prennent aucune mesure pour mettre fin  à 
cette situation. 
Je saisis l'occasion pour remercier madame la présidente pour ses efforts  continus dans ce sens. 

Je vous remercie madame la présidente. 


